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E.  N^.  ro4. 

D.N‘^.538 

Relatives  a la  suppression  dç  toute^s  celles  portant  fixation  d'un  53^  5^"^  ’ 
maximum  sur  le  prix  des  denrées  et  marchandises. 

Du  4 Nivôse,  l’an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

I^A  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
commerce  et  approvisionnemens , décrète  : 4 

Article  PB.  emieR. 

Toutes  les  lois  portant  fixation  d’un  maximum  sur  le  prix  des  denrées  et  mar- 
cliandises,  cesseront  d’avoir  leur  effet  à compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

II.  Toutes  les  réquisitions  faites  jusqu’à  ce  jour  par  la  commission  de  commerce 
et  approvisionnemens,  ou  par  les  représentans  du  peuple  en  mission,  pour  les 
subsistances  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  pour  l’approvisionnemient  de  Paris, 
seront  exécutées. 

III.  Toutes  les  réquisitions  faites  pour  les  districts  ou  communes  , seront  main- 
tenues jusqu’à  la  concurrence  de  la  cpantité  de  grains  nécessaire  a leur  approvi- 
sionnement pendant  deux  mois. 

IV.  Les  matières , denrées  ou  marchandises  qui  seront  livrées  en  vertu  des  deux 
articles  précédens,  seront  payées  au  prix  courant  du  chef-lieu  de  chaque  district 
à l’époque  où  elles  seront  délivrées;  ce  qui  sera  constaté  par  les  mercuriales  ou 
registres  tenus  à cet  effet. 

V.  Dans  le  cas  où  les  marchés  ne  seraient  pas  approvisionnés,  les  districts  sont 
autorisés,  pendant  un  mois , à dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  chacun 
dans  leur  arrondissement , à requérir  tous  marchands , cultivateurs  ou  proprié- 
taires de  grains  ou  farines,  d’en  apporter  aux  marchés  la  quantité  nécessaire  pour 
leur  approvisionnement. 

VI.  La  commission  de  commerce  et  approvisionnemens  aura  droit  de  préemp- 
tion ou  de  préférence  sur  tous  les  objets  nécessaires  à l’approvisionnement  des  ar- 
mées et  places  de  guerre  , jusqu’à  la  concurrence  des  besoins  du  service. 

VII.  Les  marchandises  ou  denrées  ainsi  préachetées  seront  enlevées  dans  le  mois 
qui  suivra  la  préemption , et  seront  payées  à l’époque  de  la  délivrance  suivant  le 
prix  commun , lors  de  la  préemption , de  la  place  où  les  achats  auront  été  faits. 

VIII.  La  commission  de  commerce  et  approvisionnemens  sera  tenue  de  présenter 
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flanè  le  dëlai  d’iins  décade,  au  comité  de  salut  public,  le  tableau  des  préemptionâ 
à faire  pour  compléter  les  besoins  des  armées  jusqu’à  la  récolte. 

IX.  Au  moyen  du  présent  décret,  la  circulation  des  grains  sera  entièrement  libre 
dans  l’intérieur  de  la  République  : la  formalité  des  acquits-à-caution  ne  sera 
maintenue  que  dans  les  deux  lieues  des  côtes  et  des  barrières  des  douanes. 

X.  Tout  particulier  qui  transportera  dans  lesdites  deux  lieues  des  grains  ou  fa- 
rines, sera  tenu  de  se  présenter,  avant  l’enlèvement,  à la  municipalité  du  lieu, 
et  d’y  prendre  un  accjuit  à caution,  lequel  sera  signé  du  maire  et  de  l’agent  na- 
tional ; et  en  leur  absence , par  deux  officiers  municipaux. 

XI.  Ces  acquits-à-caution  seront  délivrés  gratuitement  et  sur  papier  non  tim- 
bré, et  porteront  soumission  de  rapporter,  dans  un  délai  fixé  à un  jour  pour 
cinq  lieues , certificat  de  l’arrivée  au  lieu  de  la  destination , signé  des  officiers 
municipaux  ; le  tout  à peine  de  confiscation  des  grains  ou  farines , ou  du  paie- 
ment de  la  valeur. 

XII.  Les  propriétaires  des  grains  ou  farines , qui  ne  prendront  point  d’acquit- 
à-caution  dans  les  cas  où  cette  formalité  est  exigée , seront  punis  par  la  confis- 
cation des  grains  ou  farines  dont  ils  seront  trouvés  saisis  ; ils  seront  en  outre  con- 
damnés à une  amende  double  du  prix  des  grains  ou  farines  confisquées.  La 
moitié  du  produit  net  de  la  vente  appartiendra  au  dénonciateur  et  saisissant, 
l’autre  moitié  à la  commune  du  lieu  où  la  saisie  aura  été  faite.  Les  lois  sur  l’ex- 
portation des  grains  à l’étranger  sont  maintenues,  et  tout  contrevenant  auxdites 
lois  sera  condamné  à la  peine  de  mort. 

XIII.  En  aucun  cas,  les  chevaux  et  voitures  ne  pourront  être  saisis  et  confis- 
ctués  : ceux  qui  le  seraient  en  vertu  du  jugement  rendu  avant  la  promulgation 
du  présent  décret,  seront  restitués  aux  propriétaires,  s’ils  ne  sont  pas  vendus. 

XIV.  Toutes  procédures  commencées  pour  violation  faite  aux  lois  sur  \ç,m.axi- 
mum,  sont  anéanties;  il  ne  pourra  être  donné  aucune  suite  aux  jugemens  ren- 
dus sur  cet  objet,  qui  n’auront  pas  été  exécutés: les  citoyens  détenus  en  vertu  de 
ces  jugemens  seront  mis  en  liberté  sans  délai. 

XV.  Toutes  réquisitions  de  denrées  ou  marchandises , autres  que  celles  ci-dessus 
énoncées,  sont  annullées  à compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

XVI.  L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance,  tiendra  lieu 
de  publication. 

' T^isé  par  Le  représentant  du  peuple^  inspecteur  aux 

procès-verbaux.  Signé  ViQvr. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris  , le  lo  Nivôse  , an  troisième  de  la  République  française,  uue  et  indivi- 
sible. Signé  lài.tA.XT)  y ex-près iden>t  ) Boucher-Sauveu»,  Geiappe^  secrétaires. 
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Loi  adduLonnelle  d celle  du  ^ Nivose , sur  l'abolition  du 

maximum. 

Du  1 1 Nivose  , l’an  troisième  de  la  République  française  ^ une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale après  avoir  entendu  son  comité  de  commerce  et  ap- 
provisionnemens , 

Décrète , comme  article  additionnel  à la  loi  du  4 Nivose  sur  l’abolition  du 
maximum , que  nul  ne  pourra  se  refuser  aux  réquisitions  portées  par  les  arti- 
cles III  et  V de  la  loi  du  4 Nivose,  à moins  qu’il  ne  justifie  qu’il  ne  possède  pas  de 
grains  ou  farines  au-delà  de  sa  consommation  pendant  six  mois  ; et  ce , à peine  de 
confiscation  des  grains  ou  farines  excédant  ses  besoins  pendant  ce  tems. 

Visé  par  Le  représentant  du  peuple , inspecteur  aux 
procès-verbaux.  Signé  Viqur. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale.  A 
Paris,  le  12  Nivose,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 
Signé  A.  Dümost,  ex-président',  DuEOts-DüBAis  , Ls  Toubneur  (de  la. 
Manche  ) , secrétaires. 


A Paris,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


